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AVANT-PROPOS

Nouvelle publication du Secrétariat de l’OMC, le Rapport sur le commerce mondial proposera chaque année 
une analyse de l’évolution observée dans ce domaine et des questions de fond importantes pour le système 
des échanges. Au-delà du suivi et de l’interprétation des grandes tendances du commerce international, il 
s’efforcera d’aider le public à mieux comprendre les problèmes du moment. Le rapport ne prétend cependant 
pas apporter une réponse globale à des questions qui sont complexes et dont les multiples facettes font 
l’objet de discussions incessantes au sein des États et des peuples. En s’appliquant à rappeler la genèse des 
problèmes posés et à offrir un cadre pour leur analyse, il vise plutôt à permettre à chacun de débattre en toute 
connaissance de cause et de mieux évaluer les ripostes qui peuvent être envisagées.

Après un rappel des orientations du commerce mondial durant l’année écoulée et quelques observations sur 
les perspectives pour l’année en cours, le présent rapport aborde trois sujets d’actualité, à savoir le commerce 
Sud-Sud, le comportement des marchés des produits primaires hors combustibles et la multiplication des 
accords commerciaux régionaux. Dans chaque cas, il analyse l’évolution survenue ces dernières années, en 
souligne les conséquences et tire une série de conclusions sur les options ouvertes aux autorités.

Le commerce Sud-Sud affiche une expansion spectaculaire, mais celle-ci repose sur une base régionale étroite. 
Il renferme à l’évidence un fort potentiel de croissance, qui pourrait se concrétiser plus efficacement si la 
libéralisation du commerce se poursuit. Toutefois, ce constat ne doit en aucun cas entraîner un relâchement 
des efforts engagés dans ce domaine entre le nord et le sud, ni conduire à sous-estimer la nécessité de créer 
des infrastructures et des conditions propices aux échanges Sud-Sud.

L’analyse de l’évolution du marché des produits primaires hors combustibles met en évidence un fait bien 
connu: les pays en développement tributaires des produits primaires ont souffert, ces dernières années, de la 
baisse et de l’instabilité persistantes des prix dans ce secteur. Diverses solutions s’offrent à eux, mais certaines 
ont déjà fait la preuve de leur peu d’efficacité. Il faut des idées neuves, que ce soit pour résoudre le problème 
spécifique des marchés de produits primaires ou pour définir comment les économies en développement, trop 
dépendantes d’une base de production exiguë, peuvent se diversifier. La libéralisation a un rôle à jouer dans 
ce sens, notamment pour les échanges agricoles et la progressivité des droits.

La multiplication des accords commerciaux régionaux depuis une dizaine d’années peut être accueillie avec 
optimisme ou pessimisme. C’est une bonne chose lorsque ces accords rapprochent les régions, créent des 
débouchés commerciaux plus rentables et ouvrent la voie à un élargissement de l’accès aux marchés. C’est 
une mauvaise chose, en revanche, lorsqu’ils favorisent indûment les pays signataires aux dépens des tiers et 
empêchent d’atteindre les objectifs multilatéraux fondés sur la non-discrimination. Aucun pays ne conteste 
que le système multilatéral doit conserver sa fonction première – unifier – au cœur des relations commerciales 
internationales. Cette communauté de vues doit inciter les gouvernements à faire davantage pour s’assurer 
que les accords commerciaux régionaux sont cohérents et compatibles avec le système multilatéral. À eux de 
s’engager résolument à faire progresser le programme multilatéral et de s’assurer que les accords régionaux 
sont conçus pour étayer, et non concurrencer, le système de l’OMC.
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La seconde section du rapport est consacrée à l’examen d’un large éventail de questions qui présentent un 
intérêt immédiat et vital pour les Membres de l’OMC, et qui s’ordonnent cette année autour du thème du 
commerce et du développement. Après un tour d’horizon rapide de la question du développement et de ses 
liens avec le commerce, le rapport analyse la contribution que le Programme de Doha pour le développement 
peut apporter à la croissance et au progrès des pays en développement.

Le Directeur général de l’OMC ne dira jamais qu’une année n’est pas importante ou riche d’enjeux pour le 
système commercial. Mais certaines le sont à l’évidence plus que d’autres, et c’est le cas pour l’année en cours. 
La cinquième Conférence ministérielle prévue à Cancún en septembre prochain ne marquera pas l’achèvement 
des négociations de Doha, mais une étape très importante dans cette voie. À Cancún, les Ministres devront 
faire le point sur l’avancement des négociations, donner une impulsion politique et prendre des décisions. 
Il ne s’agit pas simplement d’atteindre les objectifs fixés ou d’exécuter le programme prévu, mais de créer 
les conditions du progrès pour tous les pays, et notamment d’accroître les possibilités offertes aux pays en 
développement en intégrant mieux ceux-ci au système commercial.

Ce dernier point reçoit une attention particulière dans le cadre du rapport, qui examine comment les 
négociations et le Programme de travail de Doha peuvent favoriser une participation plus efficace et plus 
active des pays en développement à l’OMC, en tirant parti des conditions favorables créées par les réformes 
engagées dans ces économies aussi bien que dans les pays développés. Le rapport analyse successivement les 
questions liées à l’accès aux marchés, les politiques de nature à faciliter l’ouverture pour le développement et 
à gérer celle-ci dans le cadre de l’OMC, et l’élargissement possible du programme de négociations de l’OMC. 
À chaque fois, l’accent est mis sur les questions de fond et les options possibles sont évaluées en fonction de 
leurs conséquences pour le développement.

Avant de laisser, si je puis dire, le rapport parler pour lui-même, je ferai encore deux observations importantes. 
Premièrement, il faut qu’une volonté politique ferme se manifeste à nouveau si l’on veut que la promesse 
de Doha soit tenue. La mise en œuvre effective du Programme de Doha créera de nouveaux débouchés 
économiques et stimulera la confiance des entreprises. Elle lancera aussi un message politique fort en signalant 
l’appui donné à la coopération multilatérale pour redonner santé et stabilité à l’économie mondiale. Sans de 
nouveaux progrès, tout cela nous sera refusé et la crédibilité du processus sera atteinte.

Deuxièmement, alors que les gouvernements arrêtent leurs positions sur les différents points du Programme 
de Doha qui appellent une décision, gardons-nous d’oublier que, pour porter ses fruits, la poursuite des 
intérêts nationaux suppose une action conjointe autour d’objectifs communs. En d’autres termes, c’est à nous 
tous de veiller à ce que le mécanisme des concessions réciproques joue efficacement. Il n’arrive presque jamais 
qu’un pays obtienne satisfaction sur tous les fronts d’une négociation, mais c’est une lourde erreur de penser 
qu’il vaut mieux ne déboucher sur rien que s’entendre sur un résultat qui pourrait exiger beaucoup d’efforts 
et de patience, mais offrira quelque chose à chacun.

 Supachai Panitchpakdi

 Directeur général
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Le Rapport sur le commerce mondial et les opinions qui y sont exprimées relèvent de la seule responsabilité du 
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ABRÉVIATIONS ET SYMBOLES

ACP Groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique
ACR Arrangements commerciaux régionaux
AELE Association européenne de libre-échange
AEM Accords environnementaux multilatéraux
AFTA Zone de libre-échange de l’ANASE
AGCS Accord général sur le commerce des services
ALADI Association latino-américaine d’intégration
ALE Accord de libre-échange
ALEEC Accord de libre-échange d’Europe centrale
ALENA Accord de libre-échange nord-américain
AMF Arrangement multifibres
ANASE Association des nations de l’Asie du Sud-Est
APD Aide publique au développement
APEC Organisation de coopération économique Asie-Pacifique
ASACR Association sud-asiatique de coopération régionale
BDI Base de données intégrée
CARICOM Marché commun des Caraïbes
CCE Comité du commerce et de l’environnement
CCG Conseil de coopération du Golfe
CCI Centre du commerce international
CDB Convention sur la diversité biologique
CDCI Comité directeur du Cadre intégré
CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CEEAC Communauté économique des États de l’Afrique centrale
CEI Communauté des États indépendants
CEMAC (UDEAC) Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale
 (Union douanière et économique de l’Afrique centrale)
CEPALC Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes - ONU
CGE Modèle informatisé d’équilibre général
CI Cadre intégré
CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
COMECON (CAEM) Conseil d’assistance économique mutuelle
COMESA Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe
CSLP Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
DSNU Division de statistique de l’ONU
EAV Équivalent ad valorem
EDIC Étude diagnostique sur l’intégration du commerce
FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
FMI Fonds monétaire international
GATT  Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
GTCI Groupe de travail du Cadre intégré
IED Investissement étranger direct
JITAP Programme intégré conjoint d’assistance technique
kcal Kilocalorie
MCCA Marché commun centraméricain
MERCOSUR Marché commun du Sud
MGS  Mesure globale du soutien
NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique
NPF Nation la plus favorisée
NPI Nouveaux pays industriels
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OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
ODM Objectifs de développement pour le Millénaire 
OIC  Organisation internationale du café
OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
OMS Organisation mondiale de la santé
ORD Organe de règlement des différends
PECO Pays d’Europe centrale et orientale
PIB  Produit intérieur brut
PMA  Pays les moins avancés
PNB Produit national brut
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
PPTE Pays pauvres très endettés
PTF Productivité totale des facteurs
R-D Recherche-développement
SADC Communauté de développement de l’Afrique australe
SGP Système généralisé de préférences
SH Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises
SMC Subventions et mesures compensatoires
TPEC Tarif préférentiel effectif commun
TSD Traitement spécial et différencié
UE Union européenne
UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine
ZEE Zone économique exclusive
ZLEA Zone de libre-échange des Amériques

Les symboles suivants ont été utilisés dans la présente publication:

c.a.f.  coût assurance fret
f. a .b.  franco à bord
... non disponible
0 zéro ou chiffre arrondi à zéro
- sans objet
$ dollars des États-Unis
Q1, Q2, Q3, Q4 1er trimestre, 2ème trimestre, 3ème trimestre, 4ème trimestre
I discontinuité dans la comparabilité des données. Ce signe indique que les données 
 qui suivent ne forment pas une série homogène avec celles des années antérieures.
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 RÉSUMÉ ANALYTIQUE

1. ÉVOLUTION ET ASPECTS DU SYSTÈME COMMERCIAL

Lors de la quatrième Conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) organisée 
à Doha en novembre 2001, les Ministres ont engagé un large éventail de négociations commerciales 
multilatérales et adopté un programme de travail. Ce mandat - appelé parfois Programme de Doha pour 
le développement - témoigne de leur volonté commune de veiller à ce que le système commercial soit 
pertinent et adapté aux besoins des pays en développement. Les négociations et le programme de travail 
couvrent, entre autres, l’accès aux marchés des produits manufacturés, l’agriculture et les services, certaines 
règles (mesures antidumping, subventions et mesures compensatoires, accords régionaux), le commerce et 
l’environnement, les droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, l’interaction du commerce 
et de la politique de la concurrence, la transparence des marchés publics, la facilitation des échanges et le 
règlement des différends. Les pays en développement sont pour beaucoup dans l’inscription à l’ordre du jour 
de questions telles que le commerce et le transfert de technologie; le commerce, la dette et les finances; les 
petites économies; les questions de mise en œuvre (s’agissant en particulier des dossiers en suspens depuis le 
Cycle d’Uruguay) ou le traitement spécial et différencié. Les points de vue divergent encore sur les modalités 
– et, parfois, l’opportunité – de l’inclusion de toutes ces questions dans les négociations, dont la conclusion 
est prévue pour la fin de 2004.

Le Rapport sur le commerce mondial pour 2003 s’ordonne en deux chapitres. Le premier retrace l’évolution du 
système commercial, et notamment de la structure, de la valeur et du volume du commerce international des 
biens et services. Il analyse aussi deux aspects du commerce mondial – les échanges Sud-Sud et le commerce 
des produits primaires – et une question de politique commerciale, les accords commerciaux régionaux. 
Le deuxième chapitre est consacré aux liens entre commerce et développement et examine comment le 
Programme de Doha pour le développement peut offrir aux Membres la possibilité de bénéficier davantage 
des échanges et de règles commerciales améliorées. Il présente brièvement la thèse selon laquelle les pays 
peuvent accroître les bénéfices tirés de l’ouverture grâce à la coopération internationale, qui leur permet de 
tirer parti de la libéralisation des autres économies aussi bien que de la leur. Les négociations commerciales 
multilatérales ont un rôle utile à jouer dans la coordination des efforts de libéralisation engagés au plan 
national et l’adoption de règles commerciales propices au développement. La seconde section examine les 
perspectives que les négociations et le Programme de Doha pour le développement peuvent ouvrir aux pays 
en développement, et les enjeux qui s’y attachent.

Le commerce mondial s’est mieux comporté en 2002 qu’en 2001,...

Le commerce s’est repris en 2002 après le recul observé l’année précédente, puisqu’il a augmenté d’environ 
2,5 pour cent en volume, soit plus vite que la production mondiale. Le commerce des services commerciaux a 
enregistré une progression de 5 pour cent en valeur, malgré la menace persistante du terrorisme et la hausse 
des prix pétroliers, qui ont limité la croissance dans les secteurs des voyages et transports internationaux. 
Cette reprise est survenue dans une conjoncture difficile, marquée par la faiblesse de la reprise économique 
mondiale, le repli très net des flux de capitaux (investissement étranger direct), les amples fluctuations des 
taux de change, un durcissement des restrictions aux transactions commerciales internationales pour limiter 
les risques liés au terrorisme et les graves carences du gouvernement d’entreprise. Globalement, les deux 
dernières années ont été une période de grande fragilité de l’économie mondiale, qui marque une rupture 
par rapport à la dernière décennie d’expansion sans précédent du commerce et des flux de capitaux à travers 
le monde.

...bien que les résultats affichés dans ce domaine aient été très différents selon les régions et les pays.

La reprise de l’économie mondiale a été inégale, ainsi qu’en témoigne la différence très sensible des taux 
de croissance d’une région à l’autre. Les États-Unis, les économies avancées d’Asie de l’Est, la Chine et les 
économies en transition ont été le moteur du redressement de l’activité économique mondiale. L’Europe 
occidentale et le Japon ont connu en revanche la stagnation ou un recul de la demande intérieure. En 
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Amérique latine, les crises qui ont secoué l’Argentine et le Venezuela expliquent en partie la gravité de la 
récession. Les performances commerciales ont reflété dans une large mesure les résultats de croissance. 
Elles ont été solides dans les pays en développement d’Asie et les économies en transition. En Amérique du 
Nord, les importations se sont reprises parallèlement au renforcement de la demande intérieure, bien que les 
exportations aient diminué en 2002. La stagnation du commerce s’est confirmée en Europe occidentale, et 
les importations se sont contractées en Amérique latine suite aux turbulences économiques qu’ont connues 
certains pays de la région.

En dépit des chocs qui ont perturbé récemment l’économie internationale, la croissance du 
commerce mondial devrait être un peu plus forte en 2003 qu’en 2002, et à peu près égale à celle 
de la production mondiale.

De lourdes incertitudes pèsent sur les perspectives de croissance du commerce en volume, estimées à moins 
de 3 pour cent pour 2003. Compte tenu de la morosité persistante de l’économie mondiale, de l’instabilité 
économique et politique au Moyen-Orient et de l’impact inattendu du Syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS) en Asie de l’Est, le chiffre effectif pourrait cependant être encore inférieur à ces prévisions.

L’évolution récente du système commercial se caractérise notamment par l’augmentation de la part 
du commerce Sud-Sud dans les échanges mondiaux,...

Entre 1990 et 2001, le commerce Sud-Sud a augmenté plus vite que les échanges mondiaux et la part du 
commerce entre pays en développement dans les exportations mondiales de marchandises est passée de 6,5 pour 
cent à 10,6 pour cent. Au cours de cette période, les économies en développement ont connu une croissance 
beaucoup plus rapide que les pays développés et les économies en transition. La libéralisation des régimes de 
commerce et d’investissement dans bon nombre de ces pays a fortement contribué à cette expansion.

L’expansion du commerce Sud-Sud a concerné essentiellement les pays en développement d’Asie (qui assurent 
plus de deux tiers des échanges entre pays en développement), et les produits manufacturés – le matériel 
de bureau et de télécommunication, en particulier – ont joué un rôle moteur dans l’essor du commerce 
entre pays en développement. Les solides résultats enregistrés peuvent être imputés en partie aux politiques 
d’ouverture au commerce et à l’investissement engagées dans les principales économies en développement 
d’Asie. La libéralisation des échanges entreprise par cette région dans les années 90 a pris des formes diverses, 
s’inscrivant parfois dans un cadre unilatéral mais résultant parfois aussi d’efforts multilatéraux.

En dépit des succès obtenus par certains pays en développement durant la décennie écoulée, divers obstacles 
s’opposent encore à un approfondissement du commerce Sud-Sud. C’est le cas, en particulier, de la forte 
protection tarifaire dont font l’objet des produits tels que l’automobile et les vêtements ou des secteurs 
comme l’agriculture. Les négociations de Doha sur les droits applicables aux produits agricoles et non agricoles 
pourraient permettre aux pays en développement de dégager des gains d’efficience considérables, tout en 
stimulant leur croissance et en les aidant à accroître leurs échanges avec les pays développés et les autres 
pays en développement.

…la baisse et l’instabilité persistante des prix des produits primaires,…

La baisse tendancielle et la volatilité des prix des produits primaires, et l’impact de cette situation sur les 
perspectives de développement des pays pauvres, sont un problème récurrent du commerce international. Le 
repli très sensible des prix de nombreux produits primaires au cours de la dernière décennie a entraîné une 
compression des recettes d’exportation. Selon les données disponibles, les chocs de prix des produits primaires 
retardent la croissance et menacent de pérenniser ou d’aggraver la pauvreté dans des pays déjà démunis.

Traditionnellement, l’explication du comportement des prix sur le long terme privilégie les différences d’élasticité 
des demandes de produits manufacturés et de produits primaires ainsi que le pouvoir de marché dont bénéficient 
les pays développés dans le secteur des produits manufacturés. Il existe cependant d’autres analyses, qui mettent 
en avant le progrès technique et l’amélioration séculaire de la productivité du secteur agricole. À court et à 
moyen terme, des facteurs tels que les politiques commerciales (et en particulier les subventions à l’agriculture et 
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la progressivité des droits de douane) des pays développés, la structure des marchés internationaux de produits 
primaires et la conjoncture macro-économique mondiale jouent aussi un rôle à cet égard.

Dans le passé, de nombreux gouvernements se sont efforcés de gérer les chocs de termes de l’échange en contrôlant 
la commercialisation ou l’offre des produits primaires. Cependant, l’expérience des offices de commercialisation 
créés dans les pays en développement est loin d’avoir été concluante, et les accords internationaux de produits 
n’ont guère été couronnés de succès non plus. Pour les pays en développement, il importe notamment de 
diversifier des économies axées sur l’exportation de produits primaires. L’expérience ayant montré les limites des 
politiques de substitution de productions nationales aux importations, et notamment leur incapacité d’assurer 
une croissance soutenue des revenus et des exportations, l’attention s’est portée de plus en plus sur l’ouverture 
au commerce et à l’investissement étranger direct ainsi que sur la valorisation du capital humain, la construction 
d’infrastructures et la mise en place d’institutions saines. Beaucoup de ces changements s’inscrivent toutefois 
dans la durée; à court et à moyen terme, la poursuite de la réforme du commerce des produits agricoles et le 
recours accru aux mécanismes de marché bénéficieraient aux exportateurs de produits primaires. En s’attaquant 
à certaines causes profondes de la baisse des prix des produits primaires liées aux politiques commerciales, et en 
particulier au soutien interne et à la progressivité des droits de douane, le Programme de travail de Doha offre 
la possibilité de contribuer à la solution du problème.

… et la prolifération des accords commerciaux régionaux.

Le système international a vu se multiplier les accords commerciaux régionaux (ACR) depuis une dizaine 
d’années. Au mois de mars 2003, seuls quatre Membres de l’OMC – Hong Kong, Chine; Macao, Chine; 
Mongolie et Taipei chinois – n’étaient partie à aucun ACR. Et, à la seule exception de la Mongolie, ces 
Membres de l’OMC avaient tous entrepris de négocier des accords préférentiels.

Les raisons d’opter pour le régionalisme ne manquent pas. Par exemple, les possibilités de coopération au 
niveau multilatéral peuvent être inexistantes ou modestes. En effet, les gouvernements souhaitent parfois 
aller plus loin et procéder plus vite et à moindre coût que ne le permet le cadre multilatéral. Certains voient 
aussi dans les accords régionaux une défense nécessaire pour éviter l’exclusion ou un moyen de renforcer leur 
position de négociation dans un cadre élargi. Politiquement, les accords commerciaux préférentiels peuvent 
aider à consolider la sécurité régionale et à verrouiller des engagements qui sont plus fragiles lorsqu’ils doivent 
être tenus uniquement dans un cadre national. Enfin, la volonté de conclure des accords régionaux peut aussi 
s’inscrire dans une logique protectionniste.

L’un des attraits des ACR est que les préférences tarifaires ou l’entrée en franchise de droits qu’ils offrent aux 
produits en provenance des pays membres créent davantage d’échanges entre ces derniers. Mais, dans bien 
des cas, les données disponibles n’apportent pas véritablement la preuve que les échanges augmentent plus 
vite entre les pays participant à des ACR qu’ils ne le font hors de ces accords préférentiels. Diverses explications 
sont avancées. Ainsi, les pays développés appliquent déjà des droits NPF égaux à zéro sur de nombreux 
produits. Les importateurs ou exportateurs peuvent choisir de renoncer au traitement préférentiel parce que 
les coûts à supporter pour satisfaire aux règles d’origine sont supérieurs à l’avantage offert par la marge de 
préférence. Souvent aussi, les ACR exemptent les secteurs les plus sensibles, qui bénéficient de la protection 
la plus élevée, de toute libéralisation significative.

Le régionalisme peut catalyser les progrès de la libéralisation engagée au plan multilatéral. Mais le nombre 
grandissant d’accords régionaux risque aussi de représenter une menace pour le multilatéralisme. La prolifération 
des accords régionaux engendrera presque inévitablement un certain degré de diversion des échanges, et 
l’application de règles d’origine multiples et de normes différentes rendra le commerce international plus 
complexe et plus coûteux. Le nombre de plus en plus important d’accords régionaux bilatéraux et plurilatéraux 
qui se chevauchent pourrait par ailleurs compromettre la transparence des règles commerciales, et mettre 
ainsi en péril quelques-uns des principes fondamentaux de l’OMC. Les accords commerciaux régionaux 
peuvent aussi susciter la création de groupes de pression résolus à éviter la dilution des marges de préférence 
qu’implique la libéralisation commerciale multilatérale. Enfin, les progrès du régionalisme tendront à distraire 
l’attention et les énergies des négociations multilatérales.
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Deux règles de conduite pourraient aider à consolider et étendre les bénéfices du régionalisme et à 
promouvoir un système commercial multilatéral plus efficace. La première consisterait à éviter de conclure 
(dans les domaines qui relèvent du mandat de l’OMC) des accords régionaux que les parties prenantes ne 
souhaiteraient pas étendre tôt ou tard au plan multilatéral. La seconde consisterait à consolider la première 
règle en s’accordant sur un système consultatif dans le cadre duquel seraient établis et suivis le calendrier et 
les conditions d’application multilatérale et non discriminatoire des engagements pris dans le cadre d’accords 
régionaux. Ces derniers pourraient constituer un trait d’union plus efficace qu’aujourd’hui entre régionalisme 
et multilatéralisme.

2. CONTRIBUTION DU PROGRAMME DE DOHA AU PROCESSUS DE 
DÉVELOPPEMENT

Pour relever les défis du développement, il importe de mobiliser des ressources supplémentaires et 
de mieux utiliser celles qui existent.

Le développement est un processus grâce auquel chacun peut – par le travail, l’investissement et le commerce 
– répondre à ses besoins essentiels, pourvoir à son éducation, veiller à sa santé, bénéficier de conditions de vie 
confortables et garantir sa liberté et celle des générations à venir. Atteindre ces objectifs suppose des ressources 
économiques considérables, et la croissance est par conséquent une condition nécessaire du développement, 
en particulier pour les économies les moins avancées et les autres pays à faible revenu. Le lien entre croissance 
économique et développement se traduit dans la corrélation très forte, à défaut d’être parfaite, entre le revenu 
et le développement humain tel que le mesurent les indicateurs de santé et d’éducation.

L’ouverture peut aider à remplir ces deux conditions…

L’expérience aidant, la communauté internationale a appris qu’opposer de sérieux obstacles au commerce 
international, c’est porter préjudice à la croissance. Globalement, les pays ouverts sur l’extérieur et tournés 
vers l’exportation ont vu leurs efforts de développement couronnés de succès, contrairement à ceux qui ont 
tablé sur le protectionnisme et le repli sur soi. Il existe à l’évidence une corrélation positive entre l’ouverture des 
économies et le revenu, et il n’y a guère de preuves que les pays qui ont protégé des secteurs embryonnaires 
ou prétendus dynamiques aient mieux réussi que ceux qui se sont appuyés sur des économies plus ouvertes, 
tournées vers l’exportation. Il est important de garder à l’esprit que le commerce international met en 
présence des pays qui se complètent les uns les autres via la spécialisation et les échanges de biens et services, 
augmentant ainsi le gâteau à se partager. Le commerce ne consiste donc pas à se disputer les tranches d’un 
gâteau dont la taille serait fixée à l’avance. Tous les pays disposent d’un avantage comparatif.

…en créant un climat propice à l’investissement,… 

Une économie ouverte qui se spécialise dans les secteurs où elle dispose d’un avantage comparatif peut 
investir de manière plus efficace tout en créant des conditions favorables à de nouveaux investissements, 
ce qui lui permet en général de connaître une croissance plus rapide que celle que peuvent espérer des 
économies moins ouvertes.

…et en facilitant les échanges d’idées… 

Les consommateurs de produits importés exposent les producteurs des pays en développement à une 
exigence de qualité et de fiabilité dans les livraisons qui incite ces derniers à produire de façon plus efficiente 
et à améliorer leur techniques de production pour répondre aux attentes du marché. Qui plus est, les 
entreprises étrangères qui s’approvisionnent en intrants dans les pays en développement aident souvent leurs 
fournisseurs à assurer une prestation de services de haute qualité ainsi qu’une livraison rapide et fiable des 
produits intermédiaires.

Les économies en développement ont plus de chances de pouvoir adopter rapidement les technologies mises 
au point dans les pays riches et incorporées aux machines et équipements qu’ils importent s’ils n’opposent 
que des obstacles limités à l’entrée de ces biens. D’après les données commerciales, une quantité relativement 
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importante de connaissances est transférée aux pays en développement par la voie du commerce et il existe 
des possibilités considérables de renforcement des transferts de technologie, en particulier vers l’Afrique et les 
PMA. La technologie incorporée est souvent complémentaire de la technologie immatérielle (les innovations 
d’organisation ou de gestion, par exemple), dont l’ouverture au commerce des services facilite le transfert.

…et l’amélioration des institutions.

Le commerce et l’investissement étranger direct supposent que les parties soient assurées que les contrats 
seront exécutés et les paiements effectués, et suppose que des droits de propriété afférents aux actifs 
matériels et immatériels soient bien définis. Les pays où les choses se font traditionnellement ainsi ont 
donc plus de chances de commercer davantage. D’autre part, l’ouverture peut aussi avoir un effet positif 
sur la qualité des institutions. L’abaissement des obstacles au commerce peut, par exemple, encourager les 
particuliers et les gouvernements à améliorer les règles formelles et informelles qui régissent les interactions 
commerciales afin de stimuler les échanges. Le commerce en soi permet de mieux connaître et comprendre les 
institutions étrangères, et déboucher le cas échéant sur des réformes institutionnelles. Les travaux empiriques 
confirment que les liens de causalité vont dans les deux sens, la qualité institutionnelle ayant un impact positif 
sur l’ouverture et celle-ci influant de même sur la qualité des institutions. Les pays qui disposent de meilleures 
institutions connaissent une croissance plus rapide, ce qui indiquerait que le commerce peut aussi avoir un 
impact indirect sur les revenus en améliorant la qualité des institutions.

Les plus démunis peuvent bénéficier de la libéralisation du commerce.

Il semble que beaucoup considèrent que la mondialisation a creusé l’écart entre les revenus au plan national 
aussi bien qu’international. Pourtant, les données empiriques disponibles montrent que la croissance rapide 
que la Chine et l’Inde ont connue après avoir libéralisé leur commerce a contribué au resserrement global de 
l’écart entre les revenus, si l’on mesure celui-ci de façon à prendre en compte la taille des populations.

Dans de nombreux pays en développement, la répartition des revenus est devenue plus égale pendant les 
périodes de libéralisation des échanges. D’autres cependant ont évolué vers une inégalité de plus en plus 
grande des revenus. Ce phénomène s’expliquerait de plusieurs manières. L’accent est mis sur le rôle joué 
au cours des dernières décennies par le progrès technique qui, souvent, a accompagné la libéralisation du 
commerce. On peut penser que les nouvelles technologies ont entraîné un redéploiement de la demande 
de travail au détriment de la main-d’œuvre peu qualifiée, d’où des pressions à la baisse sur le revenu des 
travailleurs peu qualifiés déjà faiblement rémunérés. Le commerce et l’investissement étranger direct ont un 
rôle à jouer dans le transfert de ces technologies des pays industrialisés vers les pays en développement.

L’impact de la libéralisation du commerce sur la répartition des revenus d’un pays donné dépend aussi du 
dispositif de protection qui existait avant la libéralisation à l’intérieur et à l’extérieur et de l’avantage comparatif 
dont jouit ce pays. Étant donné que, dans les pays en développement, les pauvres vivent souvent dans les 
zones rurales et travaillent dans le secteur agricole, l’incidence de la réforme du commerce sur l’agriculture 
déterminera de manière décisive son effet global sur la réduction de la pauvreté. On ne peut exclure que le 
rythme relativement lent de la libéralisation du commerce dans l’agriculture ait eu des conséquences négatives 
pour les populations pauvres de certains pays en développement.

Pour se faire une idée plus complète de l’impact du commerce sur la pauvreté, il faut examiner l’effet conjugué 
du commerce sur la croissance et sur l’inégalité des revenus. Si l’impact sur la croissance est suffisamment 
fort, le creusement des inégalités de revenu peut très bien aller de pair avec un recul de la pauvreté. Les 
preuves empiriques disponibles pour certains pays confirment, de fait, que la libéralisation du commerce 
s’est accompagnée d’un recul très sensible de la pauvreté absolue, même si les inégalités de revenus se sont 
parallèlement creusées.
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Les pays qui s’engagent dans le système commercial multilatéral peuvent dégager des bénéfices 
accrus de l’ouverture.

Une coopération internationale fondée sur des engagements contraignants en matière d’ouverture des marchés 
et d’application des règles commerciales peut-elle améliorer la situation des pays qui souhaitent bénéficier du 
commerce? Quatre arguments sont avancés dans ce sens. Le premier a trait aux avantages économiques et 
politiques de la réciprocité, même dans les cas où les pays en développement n’accordent pas la réciprocité 
totale. Deuxièmement, cette coopération fondée notamment sur la participation à un système de droits et 
obligations contraignants au plan international doit être favorisée en raison de son impact sur les coûts de 
transaction. Troisièmement, le commerce a de bonnes chances de se développer et d’être plus rentable s’il 
se déroule dans un climat de certitude et de sécurité quant à l’accès aux marchés et aux règles applicables 
– l’engagement préalable à respecter des règles atténue aussi l’impact que le pouvoir et la taille des participants 
peuvent avoir sur le résultat des négociations. Quatrièmement, enfin, les engagements internationaux sont un 
moyen de renforcer la position des États face aux pressions imputables aux groupes d’intérêts.

Le Programme de Doha pour le développement offre l’occasion de consolider l’acquis des cycles 
précédents et de définir les moyens de répondre aux besoins des Membres de plus en plus 
nombreux de l’OMC.

Depuis la signature du GATT en 1947, le nombre des Membres de l’OMC est passé de 23 à 146 en avril 
2003. La majorité des nouveaux venus sont des pays en développement ou, plus récemment, des pays en 
transition. Il est de plus en plus difficile pour le système multilatéral de faire face à cette diversité croissante 
des caractéristiques, des besoins et des priorités économiques. On reconnaît aujourd’hui que la communauté 
internationale doit aider les pays en développement à se donner les moyens de participer plus complètement 
au commerce international, de prendre part aux délibérations et de faire entendre leur voix. Le Programme 
de Doha pour le développement énonce un programme de travail qui vise à mettre en œuvre ces objectifs, 
réaffirme le rôle que le traitement spécial et différencié peut jouer à l’appui du développement et reconnaît la 
nécessité du renforcement des capacités et de l’assistance technique. Il souligne aussi que l’accès aux marchés, 
les règles de l’OMC et le règlement des différends sont importants pour le développement.

Sur les marchés des pays développés, les niveaux de protection les plus élevés s’appliquent aux 
produits dont l’exportation présente un intérêt pour les pays en développement…

Le taux moyen effectivement appliqué par les pays développés sur les produits manufacturés est très faible, 
et un peu plus de la moitié des importations mondiales se font en franchise de droits. Néanmoins, deux des 
secteurs d’exportation qui intéressent le plus les pays en développement, à savoir l’agriculture et les textiles 
et vêtements, sont restés en dehors des négociations commerciales multilatérales jusqu’au Cycle d’Uruguay. 
Les taux de droits y sont sensiblement plus élevés que ceux qui s’appliquent en moyenne au commerce de 
marchandises, et les textiles et vêtements resteront soumis à des contingents jusqu’à 2005. Les crêtes tarifaires 
et la progressivité des droits sont aussi plus fréquentes dans ces secteurs. Le soutien interne et les subventions 
à l’exportation en vigueur dans l’agriculture entraînent des distorsions supplémentaires des échanges au 
détriment des pays en développement, et en particulier des pays les moins avancés. Dans le secteur des 
services, le nombre d’engagements est le plus faible pour le mode 4 (mouvement des personnes physiques ), 
qui présente le plus d’intérêt pour les pays en développement.

…mais ce type d’obstacle est important aussi sur les marchés des pays en développement, ce qui 
entrave le commerce Sud-Sud.

Les taux de droits moyens effectivement appliqués et consolidés d’un pays donné, de même que l’incidence 
de ces taux au-delà de 15 pour cent, sont liés de façon négative au revenu par habitant. En outre, les 
pays en développement ne se distinguent pas des pays développés lorsqu’il s’agit de protéger des secteurs 
présentant un intérêt particulier pour d’autres pays en développement exportateurs. Ces caractéristiques du 
tarif douanier des Membres de l’OMC déterminent les positions qu’ils prennent lors des négociations et les 
possibilités d’améliorer la participation des pays en développement au système commercial multilatéral.
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Pour faciliter une ouverture propice au développement, il faut répondre aux préoccupations liées 
au traitement spécial et différencié afin que les pays en développement soient mieux en mesure de 
s’engager dans le système commercial multilatéral.

Les intérêts et les priorités de bon nombre de pays en développement se retrouvent dans les questions liées au 
traitement spécial et différencié, à l’assistance technique et au renforcement des capacités. Le commerce et le 
transfert de technologie, le commerce et les finances ou les petites économies sont aussi des volets du programme 
de Doha qui intéressent particulièrement les pays en développement. Il en va de même de certains aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce –accès aux médicaments ou au matériel génétique, 
protection des savoirs traditionnels –, qui sont examinés brièvement dans l’optique du développement.

Les dispositions relatives au traitement spécial et différencié sont essentielles pour répondre aux questions 
d’équilibre, de pertinence et de priorité qui se posent au moment où les Membres s’efforcent de définir la 
contribution du programme de Doha au développement. Toutefois, le traitement spécial et différencié n’est pas 
une panacée s’il est considéré simplement comme un moyen visant à réduire au minimum les engagements pris 
par les pays en développement dans le cadre du système. Mais, si les efforts déployés pour prendre aussi peu 
d’engagements que possible ne contribueront guère au développement, c’est aussi le cas des engagements 
coercitifs pris dans le cadre de l’OMC et découplés des intérêts économiques nationaux bien compris. Les 
dispositions relatives au traitement spécial et différencié devraient concerner avant tout le contenu et le 
calendrier des mesures prises ainsi que l’alignement des engagements contractuels pris dans le cadre de l’OMC 
sur les besoins et priorités du développement. S’il n’existe pas de solution unique applicable à tous, comment 
répondre à des besoins différenciés par des dispositions également différenciées sans donner un pouvoir 
discrétionnaire excessif à ceux qui ont accès au traitement spécial et différencié ou à ceux qui leur octroient cet 
accès? La pertinence des décisions prises pourrait être assurée, notamment, par des dispositions qui définissent 
intrinsèquement les bénéficiaires en fixant des seuils ou autres dispositifs de déclenchement, par exemple.

Les pays en développement s’impliqueront davantage dans le système si l’assistance technique 
et le renforcement des capacités sont assurés de façon plus efficiente dans les domaines liés au 
commerce.

La Déclaration de Doha marque un renouvellement de l’approche de l’assistance technique et du renforcement 
des capacités adoptée par le GATT puis l’OMC. Beaucoup de conditions doivent être réunies pour que ces 
deux activités soient efficaces, et la contribution de l’OMC doit s’inscrire dans le cadre de ses fonctions 
et compétences. Elle se concentre donc sur la valorisation du capital humain, c’est-à-dire essentiellement 
l’acquisition des connaissances sur le commerce et le système commercial international et des compétences 
techniques nécessaires pour identifier, articuler et défendre les intérêts nationaux dans le domaine des échanges. 
D’autres organismes ou pays apportent un soutien similaire dans ce domaine. Certains s’engagent aussi dans 
d’autres volets de l’assistance et du renforcement des capacités en fournissant des infrastructures physiques 
ou un appui dans d’autres domaines de la politique économique. Pour que ce soutien conjoint soit efficace, il 
est essentiel d’assurer la cohérence de l’action conduite par ces divers organismes et gouvernements.

La coopération multilatérale pourrait être un moyen de faciliter l’accès des pays en développement 
aux médicaments essentiels.

La pandémie de VIH/SIDA et diverses autres maladies peuvent être contenues, mais le prix élevé des 
médicaments indispensables dépasse les moyens financiers des pays les plus touchés. Certains pays en 
développement disposent des capacités de production nécessaires pour créer une version générique de 
médicaments protégés par des brevets. Beaucoup d’autres pays sont capables d’importer ces produits, et 
l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) les autorise à 
le faire sous licence obligatoire. Cependant, l’Accord sur les ADPIC requiert que les licences obligatoires soient 
accordées avant tout pour l’approvisionnement du marché intérieur. Le problème est donc d’assurer que des 
versions génériques de médicaments essentiels protégés par des brevets soient disponibles dans les pays en 
développement qui ne disposent pas de capacités de production suffisantes, s’ils souhaitent importer les 
médicaments en question sous licence obligatoire. Les Membres ne sont pas loin d’avoir trouvé une solution à 
ce problème, mais il leur reste encore à s’entendre sur un point important: le champ des problèmes de santé 
publique ou des maladies qui serait couvert par la solution proposée.
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Si, sur cette question comme sur quelques autres, les pays en développement s’attachent surtout à la 
souplesse offerte par l’Accord sur les ADPIC, dans d’autres domaines (protection du matériel génétique, des 
savoirs traditionnels et du folklore, extension des indications géographiques), nombre d’entre eux s’intéressent 
aux gains à attendre d’un resserrement des disciplines multilatérales et considèrent que l’OMC pourrait offrir 
une enceinte adéquate pour ce faire.

Pour gérer l’ouverture, il importe que le système commercial multilatéral s’appuie sur des règles 
claires, souples… 

Les sauvegardes, mesures antidumping et mesures compensatoires permettent aux gouvernements 
de restreindre temporairement le commerce en réponse à des situations imprévues ou à des pratiques 
commerciales déloyales susceptibles de désorganiser le marché intérieur. Les pays en développement sont 
autorisés à restreindre le commerce pour des motifs de balance des paiements ou pour faciliter l’émergence 
d’un secteur d’activité donné afin de relever leur niveau de vie. La possibilité d’appliquer des mesures de 
protection en cas d’urgence peut encourager les pays à aller plus loin dans l’ouverture des marchés qu’ils 
ne le feraient en l’absence de garde-fous contre des événements imprévus ou des pratiques commerciales 
déloyales. La menace de recourir à de telles mesures peut d’autre part inciter des partenaires commerciaux à 
respecter les règles convenues. Néanmoins, ces mesures d’urgence sont coûteuses si elles vont au-delà de ce 
qui est nécessaire pour redresser la situation ou si elles sont mal conçues. Il y a lieu de préciser et d’améliorer 
ces règles et de prendre en compte les besoins des pays en développement durant le cycle de Doha.

…et effectivement appliquées, assorties de sanctions en cas de manquement.

Le système de règlement des différends mis en place par l’OMC a bien fonctionné. C’est une mesure de dernier 
ressort; les trois quarts environ des plaintes déposées ne dépassent pas le stade des consultations et ne sont donc 
pas portées devant un groupe spécial. Cela dit, le recours au mécanisme de règlement des différends impose 
des coûts considérables auxquels certains pays en développement ne peuvent faire face. La préparation d’un 
recours peut être particulièrement onéreuse, et les petits pays n’ont pas toujours intérêt à engager des mesures 
de rétorsions contre un pays plus important qui choisit de ne pas se conformer aux conclusions. La suspension 
des concessions, qui figure parmi les mesures de rétorsion autorisées, peut porter autant préjudice à la partie 
gagnante qu’à la partie perdante, en particulier lorsqu’un pays en développement obtient gain de cause contre 
un pays développé. Le programme de Doha prévoit d’améliorer et de clarifier le système en vigueur.

Pour que l’abaissement des obstacles tarifaires et non tarifaires réussisse, il importe de prendre 
en considération des questions «transfrontalières» telles que les politiques d’investissement et de 
concurrence.

L’évolution des pratiques économiques et la libéralisation du système commercial se conjuguent pour créer 
une économie mondiale plus concurrentielle et accroître les flux d’investissement étranger direct. Conscients 
de la nécessité d’assurer un environnement commercial ouvert et équitable, les Membres envisagent d’étendre 
les disciplines multilatérales aux domaines de l’investissement et de la concurrence. Les deux questions sont 
évoquées dans le cadre multilatéral depuis la Charte de La Havane, qui a précédé le GATT, et ont connu 
un regain d’intérêt lors de la première Conférence ministérielle de l’OMC tenue à Singapour en 1996. La 
libéralisation des flux d’investissement peut dégager des gains au même titre que la libéralisation des flux 
commerciaux. Il y a donc de bonnes raisons de favoriser la coopération internationale dans ce domaine, ce qui 
explique que les Membres s’interrogent sur la portée des règles, l’architecture d’un éventuel accord, l’enceinte 
adaptée à ces négociations et le coût d’opportunité des ressources consacrées à ces efforts.

La coordination et la coopération sont à l’évidence souhaitables dans le domaine des politiques de la 
concurrence, en particulier lorsque celles-ci ont des retombées, qu’elles soient négatives (cartels d’exportation) 
ou positives (cohérence et synergie de régimes nationaux). Là encore, les décisions sur la marche à suivre 
tournent autour des questions de portée des règles, d’architecture, d’enceinte appropriée et de coût 
d’opportunité des ressources.
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 CONCLUSION

Ce rapport se proposait de couvrir un vaste domaine. Le résumé analytique sur lequel il s’ouvre expose les 
grandes lignes des principaux secteurs abordés et les observations essentielles faites sur chacun d’eux. Un 
document de ce type est, en soi, un résumé de questions complexes et doit s’appuyer largement sur d’autres 
travaux analytiques plus approfondis, auxquels il a été fait référence  dans le corps du texte. Beaucoup des 
questions évoquées ici sont des «cibles mouvantes», en particulier lorsqu’elles concernent des domaines où les 
Membres de l’OMC font en permanence des choix stratégiques qui influent sur les résultats des discussions 
et sont activement engagés dans une négociation commerciale d’envergure.

Une grande partie du rapport est consacrée à des questions liées au développement, car chacun reconnaît 
que la capacité du système commercial multilatéral à répondre efficacement aux besoins de développement 
de la majorité des Membres de l’OMC est un des problèmes qui se posent avec le plus d’urgence aujourd’hui. 
Mais l’efficacité du système dans son ensemble ne saurait dépendre de la seule question étroite – bien  que 
cruciale – des besoins des pays en développement;  elle suppose que l’on s’attache aussi à mettre sur pied 
une série d’accords répondant aux attentes des pays plus importants et plus riches. Négliger les intérêts de 
tel ou tel pays ou groupe de pays, c’est affaiblir inévitablement le système et compromettre, à terme, son 
universalité.

Plaidoyer vigoureux en faveur d’un engagement plus poussé dans le système commercial multilatéral, ce 
rapport présente des arguments qui s’appliquent à tous les Membres et sont particulièrement opportuns en 
cette période de négociation. Mais qui dit responsabilité conjointe ne  dit pas responsabilité  indifférenciée, 
et certains pays sont mieux placés que d’autres pour infléchir le cours des choses: cette proposition est 
implicite dans la majeure partie de l’analyse développée ici. Le rapport fait aussi valoir que, si les positions 
de négociation de chacun ne s’inscrivent pas fermement dans un cadre clair et cohérent défini en termes 
d’intérêt national, l’occasion d’utiliser le système pour favoriser le développement sera manquée. Autrement 
dit, il ne faudrait pas qu’à l’issue des négociations, certains pays soient tenus par des engagements qu’ils 
n’auraient pas souhaités prendre. Cela signifie aussi que les pays participants devraient reconnaître que la 
réticence à négocier des engagements ou le refus de le faire n’est pas une attitude neutre et aura forcément 
des conséquences sous formes d’occasions perdues.
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 NOTES TECHNIQUES

a)  Composition des groupes de pays

i) Régions

Amérique du Nord: Canada, États-Unis d’Amérique et territoires d’Amérique du Nord n.d.a.

Amérique latine: Antigua-et-Barbuda, Antilles néerlandaises, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, 
Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, 
Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, 
Venezuela et autres pays et territoires d’Amérique latine n.d.a.

Europe occidentale: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse, 
Turquie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine, Slovénie, Yougoslavie (les 
cinq derniers pays mentionnés correspondent à l’ex-Yougoslavie) et territoires d’Europe occidentale n.d.a.

Europe centrale et orientale, États baltes et Communauté d’États indépendants (économies en transition), dont 
l’Europe centrale et orientale: Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, République slovaque, République tchèque et 
Roumanie; les États baltes: Estonie, Lettonie et Lituanie; et la Communauté d’États indépendants (CEI): Arménie, 
Azerbaïdjan, Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, République de Moldova, 
Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine. Le groupement ex-URSS correspond aux États baltes et à l’actuelle CEI.

Afrique, dont l’Afrique du Nord: Algérie, Égypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc et Tunisie; et l’Afrique 
subsaharienne comprenant: l’Afrique occidentale: Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, 
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo; 
l’Afrique centrale: Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe et Tchad; l’Afrique orientale: Comores, 
Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Maurice, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Seychelles, 
Somalie et Soudan; et l’Afrique australe: Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Namibie, Swaziland, Zambie, Zimbabwe et territoires d’Afrique n.d.a.

Moyen-Orient: Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, 
Oman, Qatar, République arabe syrienne, République islamique d’Iran, Yémen et autres pays et territoires du 
Moyen-Orient n.d.a.

Asie, dont l’Asie de l’Ouest: Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka et 
l’Asie de l’Est (Océanie comprise): Australie; Brunéi Darussalam; Cambodge; Chine; Fidji; Région administrative 
spéciale de Hong Kong, Chine (Hong Kong, Chine); Îles Salomon; Indonésie; Japon; Kiribati; Macao, Chine; 
Malaisie; Mongolie; Myanmar; Nouvelle-Zélande; Papouasie-Nouvelle-Guinée; Philippines; République de 
Corée; République démocratique populaire lao; Samoa; Singapour; Territoire douanier distinct de Taiwan, 
Penghu, Kinmen et Matsu (Taipei chinois); Thaïlande; Tonga; Tuvalu; Vanuatu; Viet Nam et autres pays et 
territoires de l’Asie et du Pacifique n.d.a.

ii) Accords d’intégration régionale

ALADI : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et 
Venezuela.

ALEEC: Hongrie, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie et Slovénie.
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ALENA: Canada, États-Unis d’Amérique et Mexique.

ANASE: Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Philippines, République démocratique 
populaire lao, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.

APEC: Australie; Brunéi Darussalam; Canada; Chili; Chine; États-Unis d’Amérique; Fédération de Russie; Hong 
Kong, Chine; Indonésie; Japon; Malaisie; Mexique; Nouvelle-Zélande; Papouasie-Nouvelle-Guinée; Pérou; 
Philippines; République de Corée; Singapour; Taipei chinois; Thaïlande et Viet Nam.

ASACR: Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka.

CARICOM: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Bélize, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, 
Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname et 
Trinité-et-Tobago.

CCG: Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar.

CDEAO : Bénin, Burkina Faso, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.

CEEAC: Angola, Burundi, Cameroun, République centrafricaine, Tchad, République du Congo, République 
démocratique du Congo, Guinée équatoriale, Gabon, Rwanda et Sao Tomé-et-Principe.

CEMAC (UDEAC): Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine et Tchad.

COMESA: Angola, Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, 
Maurice, Namibie, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, 
Zambie et Zimbabwe.

Marché commun andin: Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela.

MCCA: Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua.

MERCOSUR: Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay.

SADC: Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République 
démocratique du Congo, Seychelles, Swaziland, République-Unie de Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.

UEMOA: Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo.

Union européenne: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Irlande, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède.

iii) Autres groupes de pays

Pays les moins avancés: Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Cap-Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, 
Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, 
Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen et Zambie.

Les appellations utilisées dans le présent rapport n’impliquent de la part du Secrétariat aucune prise de 
position quant au statut d’un pays ou territoire ou d’une région, ni quant au tracé de ses frontières.
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b) Calculs tarifaires

Les calculs tarifaires figurant à la section IIB reposent sur des données disponibles dans la base de données des 
listes tarifaires codifiées de l’OMC (LTC) et dans la base de données intégrée (BDI) ainsi que dans le Système 
d’analyse et d’information commerciales (TRAINs) de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED).

Les profils tarifaires pour les droits NPF consolidés finals sont tirés de la base de données LTC, qui inclut les 
droits consolidés finals et d’autres renseignements comme les périodes de mise en œuvre et les droits de 
négociateur primitif. La base LTC couvre tous les Membres de l’OMC, contient tous les engagements sur les 
marchandises – y compris les négociations avant et après le Cycle d’Uruguay – et est mise à jour régulièrement.1 
Les profils tarifaires pour les droits consolidés sont indiqués pour 128 Membres.2

Les profils tarifaires pour les droits NPF statutaires appliqués sont tirés en premier lieu de la base de données 
BDI. La BDI, qui repose sur les notifications des Membres, contient les droits NPF consolidés appliqués et 
courants ainsi que des statistiques sur les importations. Elle contient également des préférences et des 
équivalents ad valorem (EAV) pour les lignes tarifaires non ad valorem s’ils sont fournis par les Membres 
sur une base volontaire. La base de données couvre 107 Membres et pays accédants pour lesquels des 
renseignements traités sont disponibles. Dans chaque cas, la dernière année pour laquelle des renseignements 
sont disponibles a été retenue. 

La base de données TRAINs de la CNUCED contient des mesures tarifaires et non tarifaires et des renseignements 
commerciaux. Les renseignements tarifaires sont compilés par la CNUCED sur la base de sources nationales, 
intergouvernementales et autres et sont disponibles au niveau de la ligne tarifaire. Les renseignements 
commerciaux proviennent essentiellement de la base de données COMTRADE de la Division des statistiques de 
l’ONU (voir plus loin) et ne sont disponibles qu’au niveau de la position à six chiffres du SH.

Pour améliorer la comparabilité entre pays, les profils tarifaires figurant à la section IIB et dans les tableaux de 
l’Appendice ont été établis au niveau de la position à six chiffres du Système harmonisé (SH) sur la base des lignes 
tarifaires des chapitres 01 à 97. La classification des produits au niveau de la position à six chiffres du SH offre une 
structure commune qui n’est pas biaisée par les différents niveaux de désagrégation des droits des Membres. 
Pour le calcul des droits moyens et maximaux au niveau de la position à six chiffres du SH, seuls les droits ad 
valorem, y compris les EAV s’ils ont été fournis par le Membre, ont été utilisés. Cependant, l’incidence des droits 
autres qu’ad valorem (droits spécifiques, mixtes ou composites) est indiquée dans tous les tableaux.

La première étape des calculs a consisté à agréger à la fois les chiffres des droits consolidés et appliqués par 
ligne jusqu’au niveau de la position à six chiffres. En ce qui concerne les droits consolidés, seules les lignes 
tarifaires consolidées ont été prises en considération dans les calculs. Aucune hypothèse n’a été faite au 
sujet des droits correspondant aux lignes tarifaires non consolidées. Par conséquent, une sous-position à six 
chiffres a été considérée comme consolidée si au moins une ligne tarifaire à l’intérieur de cette sous-position 
était consolidée et les droits moyens ont été calculés uniquement pour les lignes tarifaires consolidées. Une 
sous-position à six chiffres dans laquelle aucune ligne tarifaire n’était consolidée a été considérée comme non 
consolidée. Les sous-positions non consolidées n’ont pas été prises en compte dans les calculs figurant aux 
tableaux IIB.1-3 de l’Appendice. Tous les calculs ultérieurs ont été basés sur ces droits moyens «préagrégés» 
au niveau de la position à six chiffres du SH.

Dans le cas des contingents tarifaires, les droits contingentaires ont été inclus dans les calculs pour le Canada, 
les États-Unis, le Japon et les Philippines. 

1  Les données concernant l’Arménie et l’ex-République yougoslave de Macédoine, deux pays ayant récemment accédé à 
l’OMC, n’ont pas encore été traitées pour être intégrées dans la base de données LTC et ne sont donc pas encore incluses 
dans les tableaux.

2 Les États membres de l’Union européenne comptent pour un Membre, tout comme la Suisse et le Liechtenstein.
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Il convient de noter que dans le cas des données provenant de la CNUCED aux tableaux IIB.4-7 de l’Appendice, 
seuls les moyennes simples et les coefficients de variation ont été calculés en utilisant les droits moyens au 
niveau de la position à six chiffres du SH. Les autres indicateurs sont calculés sur une base de ligne tarifaire.

c) UE/CE

Pour des raisons juridiques, l’Union européenne (UE) est officiellement dénommée Communautés européennes 
(CE) dans le cadre de l’OMC. L’appellation utilisée dans le présent rapport dépend du contexte, mais l’une 
et l’autre désignent la même entité. Les CE sont un Membre à part entière comme le sont chacun de leurs 
15 États membres – ce qui fait 16 Membres de l’OMC au total.

d) Notes techniques liées aux graphiques

Graphique IIB.2 Pourcentages des lignes NPF exemptes de droits et des importations NPF effectuées en 
franchise, diverses économies

Le pourcentage de lignes NPF appliquées en franchise de droits a été calculé au niveau de la position à six 
chiffres du SH comme indiqué plus haut. La part d’importations en franchise de droits a été calculée sur la 
base des données de COMTRADE au niveau de la position tarifaire à six chiffres du SH.

Graphique IIB.3 Moyennes des taux NPF effectivement appliqués, par catégorie de produit

La description de chaque catégorie est fournie au tableau 1 de la note technique. Les catégories 01-11 et 97 
sont considérées comme des produits non agricoles. Les taux de droits moyens ont été calculés sur la base 
des données de la BDI, les droits pour les produits agricoles sont donc les droits hors contingent (sauf comme 

il est indiqué ci-dessus) et ils excluent les lignes autres qu’ad valorem.
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Tableau 1 de la note technique
Description des catégories des négociations commerciales multilatérales

CATÉGORIE NOMENCLATURE DU SYSTÈME HARMONISÉ
SH 1996No. DESCRIPTION

01 Bois, pulpe, papier et meubles Ch. 44, 45, 47, 4801-14, 4816-23, Ch. 49, 9401-04.

02 Textiles et vêtements
3005, 3306, 3921, 4202, Ch. 50-63 (sauf 5001-03, 
5101-03, 5201-02, 5301-02), 6405-06, 6501-05, 
6601, 7019, 8708, 8804, 9113, 9502, 9612.

03
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de 
voyage

Ch. 40, 41 (sauf 4101-03), 4201, 4203-05, Ch. 43 (sauf 
4301), Ch. 64, 9605.

04 Métaux
2601-17, 2620, Ch. 72, 7301-20, 7323-26, Ch. 74-76, 
78-82, 8301-03, 8306-11.

05
Produits chimiques et fournitures 
photographiques

2705, Ch. 28-30 (sauf 3005), Ch. 32-33 (sauf 3301 et 
3306), 3401-02, 3404-05, 3407, 3506-07, 3601-04 et 
Ch. 37-39 (sauf 3823 et 3921).

06 Matériel de transport
8601-07, 8609, 8701-07, 8711-14, 8716, 8801-03, 
8901-08.

07 Machines non électriques 7321-22, Ch. 84, 8608, 8709.

08 Machines électriques 8501-18 et 8525-48.

09
Produits minéraux, pierres précieuses et 
métaux précieux

Ch. 25, 2618-19, 2621, 2701-04, 2706-08, 2711-15, 
Ch. 31, 3403, 6801-06, 6808-15, Ch. 69-71 (sauf 
7019).

10
Articles manufacturés non dénommés 
ailleurs

2716, 3406, 3605-06, 4206, 4601-02, 4815, 6506-07, 
6602-03, 6701-04, 6807, 8304-05, 8519-24, 8710, 
8715, 8805, Ch. 90, 9101-12, 9114, Ch. 92-93, 
9405-06 et Ch. 95-97 (sauf 9502, 9605 et 9612).

11 Pêche et produits de la pêche Ch. 03, 0509, 1504, 1603-05, 2301.

12 Fruits et légumes Ch. 07, Ch. 08, 1105-06, 2001-08.

13 Café, thé, maté, cacao et produits dérivés 0901-03, Ch. 18 (sauf 1802), 2101.

14 Sucres et confiseries Ch. 17.

15
Épices, céréales et autres préparations 
alimentaires

0407-10, 0904-10, 1101 04, 1107-09, Ch. 19, 2102-06, 
2209.

16 Graines Ch. 10.

17 Animaux et produits d’origine animale Ch. 01, Ch. 02, 1601-02.

18
Graines oléagineuses, matières grasses et 
productions dérivées

1201-08, Ch. 15 (sauf 1504), 2304 06, 3823.

19
Fleurs coupées, végétaux, matières d’origine 
végétale; gommes laques, etc.

0601-03, 1211, Ch. 13, Ch. 14.

20 Boissons, non alcoolisées et alcoolisées 2009, 2201-08.

21 Produits laitiers 0401-06.

22 Tabac Ch. 24.

23 Autres produits agricoles

Ch. 05 (sauf 0509), 0604, 1209-10,1212-14, 1802, 
230110, 2302-03, 2307-09, 290543-45, 3301, 
3501-05, 380910, 382460, 4101-03, 4301, 5001-03, 
5101-03, 5201-03, 5301-02.

97 Pétrole 2709-2710
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Graphique IIB.4 Progressivité des droits de douane sur les produits agricoles et certaines catégories agricoles, 
droits effectivement appliqués

La méthodologie utilisée pour calculer le droit moyen est la même que pour le graphique IIB.3. La description 
des produits pour les trois catégories figure au tableau 1 de la note technique. Il convient de noter que les 
calculs utilisent des taux hors contingent tarifaire et ne tiennent pas compte des droits autres qu’ad valorem. 
Les catégories pour les trois stades de production sont décrites dans OMC (2001b).

Graphique IIB.5 Profil tarifaire des produits non agricoles

Les données pour les droits consolidés et appliqués proviennent des bases de données LTC et BDI de l’OMC 
(ces droits sont présentés dans les tableaux IIB.3 et IIB.6 de l’Appendice). Les données concernant le PIB 
par habitant proviennent pour l’année 2000 de la Banque mondiale (Indicateurs du développement dans le 
monde).

Graphique IIB.6 Progressivité des droits de douane sur les produits non agricoles et certaines catégories de 
produits

La méthodologie utilisée pour calculer le droit moyen est la même que pour le graphique IIB.3. La description 
des produits pour les trois catégories figure au tableau 1 de la note technique. Il convient de noter que 
les calculs ne tiennent pas compte des droits autres qu’ad valorem. Les catégories pour les trois étapes de 
production sont décrites dans OMC (2001b)
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Tableaux IIB.1-3 de l’Appendice

La description de la base de données a été fournie plus haut. Le tableau 2 de la note technique donne 
une description de chacun des titres de colonnes des tableaux IIB.1-3 de l’Appendice consacrés aux taux 
consolidés.

Tableau 2 de la note technique
Description des titres de colonnes des tableaux IIB.1-3 de l’Appendice

TITRE DE LA COLONNE DESCRIPTION OU MÉTHODE DE CALCUL

Marché d’importation Membre de l’OMC.

Étendue de la consolidation 
(pourcentage)

Nombre de sous-positions du SH contenant au moins une ligne tarifaire 
consolidée, divisé par le nombre total de sous-positions du SH dans la 
version correspondante de la nomenclature du SH (tous les produits 
- SH92: 5020, SH96: 5113; produits non agricoles, tels qu’ils sont définis 
dans l’Accord sur l’agriculture de l’OMC – SH92: 4357, SH96: 4436).

Moyenne simple
Moyenne simple des droits ad valorem consolidés finals au niveau de la 
position à six chiffres du SH.

Coefficient de variation
Mesure de la dispersion relative des droits, calculée en divisant l’écart type 
par la moyenne des droits consolidés finals au niveau de la position à six 
chiffres du SH.

Droit maximal
Droit ad valorem consolidé final maximal calculé sur la base des droits au 
niveau de la ligne tarifaire.

Dernière année de mise en œuvre Fin de la période de mise en œuvre (année).

En franchise (pourcentage)
Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles les droits applicables à 
toutes les lignes tarifaires sont égaux à zéro, divisé par le nombre total de 
sous-positions du SH.

Passibles 
de droits 
(pourcentage):

Total
Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles les droits applicables aux 
lignes tarifaires ne sont pas tous égaux à zéro, divisé par le nombre total de 
sous-positions du SH.

Dont droits autres 
qu’ad valorem 

Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles il y a au moins un droit 
autre qu’ad valorem sans équivalent ad valorem, divisé par le nombre total 
de sous-positions du SH. Les droits non communiqués ont été traités 
comme des droits autres qu’ad valorem.

Crête au niveau international 
(pourcentage)

Nombre de droits au niveau de la position à six chiffres du SH supérieurs à 
15 pour cent, divisé par le nombre total de sous-positions du SH.

Crête au niveau national 
(pourcentage)

Nombre de droits au niveau de la position à six chiffres du SH au moins 
trois fois supérieurs à la moyenne simple globale du Membre, divisé par le 
nombre total de sous-positions du SH.

Autres droits 
et impositions 
(ADI):

Moyenne simple
Moyenne simple des ADI avec droits ad valorem au niveau de la position à 
six chiffres du SH.

Droit maximal 
Droit ADI ad valorem maximal calculé sur la base des droits au niveau de 
la ligne tarifaire.

Dont droits autres 
qu’ad valorem 
(pourcentage)

Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles il y a au moins un droit ADI 
autre qu’ad valorem, divisé par le nombre total de sous-positions du SH.
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Tableaux IIB.4-6 de l’Appendice

Tableau 3 de la note technique
Description des titres de colonnes des tableaux IIB.4-6 de l’Appendice

TITRE DE LA COLONNE DESCRIPTION OU MÉTHODE DE CALCUL

Marché d’importation Membre de l’OMC ou pays accédant.

Année Année du tarif douanier.

Nombre total de lignes tarifaires
Nombre total de lignes tarifaires dans la liste tarifaire des Membres, y compris 
les suffixes.

Moyenne simple
Moyenne simple des droits NPF ad valorem appliqués au niveau de la position 
à six chiffres du SH, compte tenu des EAV s’ils ont été communiqués pour la 
BDI.

Coefficient de variation
Mesure de la dispersion relative des droits, calculée en divisant l’écart type par 
la moyenne des droits consolidés finals au niveau de la position à six chiffre 
du SH

Droit maximal
Droit NPF ad valorem appliqué maximal calculé sur la base des droits au niveau 
de la ligne tarifaire, compte tenu des EAV s’ils ont été communiqués pour la 
BDI.

En franchise (pourcentage)
Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles les droits applicables à toutes 
les lignes tarifaires sont égaux à zéro, divisé par le nombre total de sous-
positions du SH.

Passibles 
de droits 
(pourcentage):

Total
Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles les droits applicables aux 
lignes tarifaires ne sont pas tous égaux à zéro, divisé par le nombre total de 
sous-positions du SH.

Dont droits autres 
qu’ad valorem

Nombre de sous-positions du SH pour lesquelles il y a au moins un droit autre 
qu’ad valorem sans équivalent ad valorem, divisé par le nombre total de sous-
positions du SH. Les droits non communiqués ont été traités comme des droits 
autres qu’ad valorem.

Crête au niveau international 
(pourcentage)

Nombre de droits au niveau de la position à six chiffres du SH supérieurs à 
15 pour cent, divisé par le nombre total de sous-positions du SH.

Crête au niveau national 
(pourcentage)

Nombre de droits au niveau de la position à six chiffres du SH au moins trois 
fois supérieurs à la moyenne simple globale du Membre, divisé par le nombre 
total de sous-positions du SH.

Tableau IIB.7 de l’Appendice

Les données tarifaires proviennent à la fois de la base de données BDI de l’OMC et de la base de données 
TRAINs de la CNUCED. Les catégories de produits sont énumérées dans le tableau 1 de la note technique.
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